
 
 

 
 
 

 

  

La présidente 
Madame Sophie CLUZEL 
Secrétaire d’état en charge des 
Personnes handicapées 
Ministère des solidarités et de la santé 
14, avenue Duquesne 
75007 PARIS 

N° 086-2021/Pdte 
PR-MB/VR 

Paris, le 13 décembre 2021 
 
 
 
Objet : Revalorisation des tarifs de la PCH, demande de rétroactivité à titre exceptionnel 

du tarif en emploi direct 
 
 
 
Madame la Ministre,  
 
Nous vous avions adressé un courrier le 26 novembre dernier afin d’attirer votre attention sur 
les difficultés de plus en plus criantes que les personnes en situation de handicap vivent au 
domicile. 
 
Difficultés notamment dues à la pénurie de professionnels non seulement en nombre 
insuffisant mais également en raison de leur manque de formation au savoir-faire mais 
également au savoir être absolument indispensable à ces métiers de l’Humain. 
 
Nous avions également attiré votre attention sur le fait que ces difficultés de recrutement et de 
fidélisation de ces professionnels étaient notamment dues à des rémunérations insuffisantes 
et des tarifications de la PCH (notamment en emploi direct) dissuasives. 
 
En effet des tarifs qui occasionnent des restes à charges dissuadent des particuliers 
employeurs de mobiliser entièrement leurs plans personnalisés de compensation. Ils doivent 
choisir entre rémunérer légalement leurs salariés ou utiliser complétement leurs plans de 
compensation et ceci au détriment de leur santé, leur autonomie, leur dignité, leurs projets de 
vie. 
 
Le gouvernement a enfin entendu les incessantes demandes de revalorisations de ces 
tarifications en emploi direct que nous n’avons de cesse de demander depuis des années avec 
la parution de l’arrêté du 28 mars 2022. 
 
Certes, elles restent insuffisantes mais elles ont le mérite de reconnaitre d’une part que nous 
avions raison de pointer ces restes à charges (que certains disaient couverts par l’ancienne 
tarification !) et d’autre part de commencer à prendre en compte certains coûts connexes à 
cette modalité. 
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Nous venons par ce courrier vous remercier de cette revalorisation mais également vous 
demander d’intervenir afin de solliciter, à titre exceptionnel, la possibilité aux conseils 
départementaux, de procéder à la couverture des restes à charges engendrés du fait de la 
non rétroactivité de cette revalorisation. En effet, l’arrêté PCH est entré en vigueur le 1er avril 
2022 alors que la Convention Collective de la Fepem (Fédération des particuliers employeurs) 
est entrée en vigueur le 1er janvier 2022 et que l’avenant 44 de la grille des salaires de cette 
convention s’applique, quant à lui, depuis le 1er février 2022. 
 
Nous vous remercions pour toute l’attention que vous prendrez à cette requête et nous nous 
tenons à votre disposition pour toute information ou élément à vous faire parvenir. Nous avons 
déjà fait parvenir un certain nombre d’éléments à la CNSA. 
 
Dans cette attente, 
 
Je vous prie de croire, Madame la ministre, en notre haute considération. 
 

 
Pascale RIBES 
Présidente 
 


